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Pratiques de contrôle budgétaire des entreprises québécoises

Un ordre professionnel comptable propose une formule originale

Vous savez sans doute qu'au Québec trois ordres professionnels comptables se partagent le marché de la comptabilité professionnelle. L'un de ces ordres professionnels l'ordre des Comptables Généraux Licenciés (CGA) a choisi de se démarquer des ses deux concurrents en investissant dans le développement d'un créneau de spécialisation qu'il a choisi de nommer: Expertise en Performance Financière.

Dans le cadre de cette option stratégique, qui devrait conduire les CGA du Québec à pousser leur expertise en financement d'entreprise et en mesure de performance organisationnelle, l'ordre des CGA du Québec a prévu le développement de toute une série de programmes de formation de cycles supérieurs ainsi que l'écriture d'une série d'ouvrages de pointe, très opérationnels,  sur le thème de la performance financière. Deux de ces ouvrages ont déjà  été écrits. Le premier, intitulé Les Indicateurs de Performance, propose un modèle de mesure de performance organisationnelle fondé à la fois sur des indicateurs de performance financiers et sur des indicateurs de performance non financiers. Une validation empirique du modèle proposé enrichit l'ouvrage.

Le second de ces ouvrages porte sur la gestion du risque financier. Il présente, de la façon la plus simple possible, les principaux instruments de couverture du risque financier en insistant sur les bénéfices que pourraient en tirer les Petites et Moyennes Entreprises du Québec.

La rédaction du troisième de ces ouvrages nous a été confié. Il porte sur les pratiques de contrôle budgétaire des entreprises québécoises. Il propose aux praticiens de la comptabilité, qui œuvrent dans les organisations d'affaires québécoises, une réflexion assez large sur le contrôle budgétaire ainsi qu'une réflexion plus spécifique sur la fonction budgétisation de l'entreprise. L'ouvrage a ceci de particulier que la réflexion proposée est éminemment pratique et s'appuie sur des constats faits sur le terrain. Les constats en question  sont, pour un certain nombre, tirés de mandats de conseil que chacun d'entre nous avaient eu l'occasion de réaliser. Ils sont aussi et, surtout, tirés des résultats d'une enquête menée par questionnaire auprès des responsables budgétaires des entreprises québécoises. Une copie du questionnaire utilisé est d'ailleurs présentée en annexe.

Dans un même ouvrage les professionnels CGA seront donc exposés à la fois à une réflexion théorique sur le contrôle budgétaire, au récit d'expériences d'implantation de système de contrôle budgétaires et à des résultats de recherche qui décrivent la réalité actuelle des pratiques de contrôle budgétaire appliquées au Québec.

Plus encore, nous sommes trois auteurs issus de formation très différentes. En cela nous jouissons de points de vue très complémentaires sur le contrôle budgétaire et sur le budget L'un d'entre nous s'intéresse plus particulièrement aux aspects comportementaux du budget. Un autre est financier et voit bien davantage le budget comme utilisateur que comme préparateur. Enfin, un dernier est spécialiste des technologies de l'information et il s'intéresse depuis longtemps au lien entre le recours aux technologies de l'information et les performances organisationnelles. 

Trois spécialistes, neuf objets de préoccupation.

Ensemble nous avons conçu un ouvrage en neuf sections:

1. La place du contrôle budgétaire dans l'organisation;

2. Le budget comme instrument de contrôle budgétaire;

3. Le choix d'une approche;

4. La gestion du processus budgétaire;

5. Les technologies de l'information au service de la budgétisation;

6. Les modèles de prévisions budgétaires;

7. La construction du budget annuel;

8. La mesure du rendement individuel;

9. Le budget comme instrument de rétroaction;

Les lignes qui suivent décrivent succinctement chacune des sections de l'ouvrage en insistant sur la contribution de la recherche empirique aux sections décrites.

La place du contrôle budgétaire dans l'organisation;

Dans cette section on  traite des liens entre le processus administratif et le contrôle budgétaire  notamment, des liens entre le contrôle et la stratégie d'entreprise. On y traite également du fonctionnement et des composantes d'un système de contrôle budgétaire en insistant plus particulièrement sur le comportement de contrôleurs les plus susceptibles de produire de la valeur.

Le budget comme instrument de contrôle budgétaire;

Le budget est ici présenté comme instrument de planification, coordination et contrôle.  Les partenaires normalement impliqués dans la construction du budget sont identifiés et leur rôle est défini. Une réflexion sur les conditions de succès du budget termine cette section.

Plusieurs des réflexions que contiennent ces deux sections s'appuient sur les résultats de la première partie de notre enquête. Les questions définies pour accompagner ces deux sections traitent entre autres de l'importance que l'organisation et ses intervenants accordent au processus budgétaire, du style de leadership appliqué par la haute direction, des procédés de négociation auxquels les intervenants ont recours, de la formation des intervenants et de l'approche à la conception du budget (par catégorie de charge, par activité, par programme).

Quelques considérations méthodologiques

Les questions que nous avons imaginées et choisies de retenir pour appuyer nos dires dans ces deux premières sections,  autant que dans les sections suivantes, l'ont été en puisant à la connaissance que nous avons acquise de la fonction contrôle. Cette connaissance nous l'avons acquise par nos expériences d'enseignant et de chercheur dans le domaine, par la lecture des grands classiques et des auteurs de pointe en contrôle de gestion, par nos  interventions de formation en entreprise, par nos expériences d'implantation et de vérification de systèmes.

Dans tout le questionnaire ces questions sont au nombre de 185 et elles couvrent, sur huit catégories, les préoccupations abordées dans les dix sections de l'ouvrage. Elles avaient, à priori une vocation essentiellement descriptive. Il s'est avéré toutefois, qu'après analyse, elles pourraient nous offrir de belles pistes de réflexion pour éventuellement témoigner de la contribution du contrôle budgétaire au succès de l'organisation et vérifier empiriquement la valeur de nos hypothèses sur les comportements budgétaires à valeur ajoutée. Nous sommes d'ailleurs actuellement à explorer plus à fond ces avenues de recherche qui, à partir de notre banque de données, sont bien davantage accessibles que nous le croyions au départ.

Pour administrer nos questionnaires nous avons obtenu de nos trois ordres professionnels comptables les noms de leurs membres qui occupent des fonctions de contrôle dans leur organisation. Lorsque plus d'une personne sur ces listes étaient associées au contrôle d'une même organisation nous choisissions celle qui nous paraissait être de rang supérieur et nous éliminions les autres. Nous souhaitions ainsi éviter que le contexte du contrôle budgétaire d'une même organisation soit décrit plus d'une fois. Au total donc nous avons expédié près de deux mille questionnaires et nous avons, sans avoir fait de rappel, obtenu près de quatre cents réponse. Comme les réponses obtenues provenaient d'organisations de tailles et de secteurs très variés, passablement représentatives de notre milieu économique, et que leur nombre nous paraissait suffisant pour que l'analyse produise des résultats significatifs, nous avons décidé de ne pas faire de rappel et de travailler avec la banque de données ainsi constituée.

Quelques résultats

Ce sont principalement les questions de la première partie du questionnaire qui traitent des préoccupations des deux premières sections de notre ouvrage.

On  y apprend que la très grande majorité de nos répondants (plus de 75%) accordent un très haut niveau de priorité au travail de budgétisation. On y apprend aussi que plus de 50% des hauts dirigeants d'organisations québécoises imposent leurs objectifs budgétaires aux responsables administratifs de leur organisation.

Même si l'on présente souvent comme souhaitable que les objectifs de l'organisation soient établis par consensus nous ne sommes pas autrement étonnés des résultats obtenus sur cette question. En effet, on remarque que l'organisation performante est souvent le résultat de la vision d'une seule personne ou d'un groupe très restreint de personnes capables, mieux que les autres de repérer les opportunités qui se présentent dans leur environnement d'affaires. Il n'est pas rare d'ailleurs que ces mêmes personnes , fortes de leurs convictions et de leurs succès passés appliquent un style de leadership assez autoritaire qui réussit bien à leur organisation, au grand désespoir des partisans de la collégialité.

Compte tenu des résultats qui précèdent on ne surprendra pas d'apprendre que l'entreprise québécoise est assez peu décentralisée puisque 40% seulement de nos répondants considèrent leur organisation comme véritablement décentralisée. De même, rares sont nos répondants dont la rémunération est liée aux résultats d'ensemble de leur unité administrative. En revanche pour près de 40% de nos répondants  le boni lié à la réalisation d'objectifs spécifiques constitue l'une des composantes de leur rémunération.

Près de 80% de nos répondants considèrent assez précises les directives qu'on leur fournit pour encadrer leur travail de budgétisation. Plus de la moitié d'entre eux toutefois souffrent d'un manque de formation et souhaiteraient mieux comprendre les fondements de cette dimension de leur activité professionnelle.

90% de nos répondants nous disent rechercher la précision lorsqu'ils préparent leurs prévisions budgétaires. Paradoxalement 80% de nos répondant nous disent demander plus pour obtenir moins et pour plus de la moitié d'entre eux l'écart entre la demande et l'attente paraît assez élevé. Ce qui est rassurant cependant c'est qu'il ne leur paraît pas nécessaire de consommer, en fin de période, la marge de manœuvre qui pourrait demeurer à ce moment là afin d'éviter que le budget de l'exercice à venir ne soit amputé d'un montant équivalent.

Pour près de la moitié de nos répondants le travail de budgétisation conduit à une remise en question à peu près complète des activités de l'organisation. Pour la moitié des autres, la remise en question se fait mais à une  échelle plus réduite. Seule une minorité de répondants n'associent pas le processus budgétaire à une analyse critique des activités de leur organisation.

Le choix d'une approche

Cette section est consacrée à l'exploration des principaux courants qui, depuis une vingtaine d'années, ont influencé les pratiques budgétaires en Amérique du nord. C'est ainsi que nous passons en revue le budget performance, le budget par activités, le budget programme et le budget à base zéro. Nous les décrivons et en examinons les principaux avantages et inconvénients. Tout cela se fait en sachant qu'aucune de ces approches, jadis présentées comme des panacées, n'a remplit ses promesses. Par contre chacune d'elles a permis, à sa façon, de combattre la pratique de la budgétisation par addition, de se libérer du budget par objet de charge et d'améliorer la rationnelle des choix budgétaires. C'est dans ce qu'elles ont de simple et de plus susceptible de contribuer à l'amélioration des processus en place  qu'elles sont présentées.

C'est dans sa première partie que notre questionnaire aborde le sujet. Bien qu'il ne le fouillait pas en profondeur, il nous a tout de même permis de découvrir, qu'aujourd'hui, même si le budget objet, parcequ'il prend la forme des états financiers de fin de période, demeure toujours la norme, une proportion très significative de nos répondeurs (plus de 70%) ajoutent au budget traditionnel au moins une autre vision de la réalité budgétaire de leur organisation. 60% d'entre eux nous disent la produire par activité ou par performance alors que 40% nous disent la produire par programme. 

La gestion du processus budgétaire

Dans cette section de l'ouvrage on  traite des mécanismes retenus par les experts comptables pour gérer le processus budgétaire. On traite également des étapes du processus budgétaire ainsi que du coût et des bénéfices liés au processus budgétaire.

Cette section de l'ouvrage est liée à la partie 7 de notre questionnaire: la planification du processus budgétaire. On y apprend que la gestion du processus budgétaire est à plus de 70% confiée au contrôleur et au responsable des finances et à près de 30% à un comité formel créé à cette fin.  On y apprend également que  là où il y a comité formel il y a également processus d'arbitrage des conflits et que là où il n'y en a pas le processus d'arbitrage est loin d'être évident.

En moyenne le processus budgétaire ne sera complété que 8 semaines après avoir débuté. Il existe un lien direct entre la taille de l'organisation et la durée du processus budgétaire de même qu'il existe un lien entre la durée du processus budgétaire et la proportion du temps du personnel investi en budgétisation. Toutes proportions gardées la budgétisation dans les grandes entreprises demande plus de temps que la budgétisation dans les organisations de plus petite dimension.

Une organisation de moins de 50 employés doit s'attendre à un délai approximatif de 4 semaines pour la préparation de ses budgets alors qu'une organisation qui compte entre 500 et 1000 employés doit compter 10 semaines pour compléter son processus budgétaire. Le processus budgétaire occupe, en moyenne, 23% du temps total du personnel de la fonction finance/comptabilité et 8% du temps du personnel des autres fonctions de l'entreprise.

En général les responsables du budget se contentent d'un calendrier d'activités et d'une liste de tâches à accomplir comme seul instrument de planification du processus budgétaire. Très peu, à peine 22% des entreprises interrogées, utilisent un logiciel de gestion de projet pour gérer le processus budgétaire.

La planification représente en moyenne 70% de l'effort total consacré à la préparation des budgets alors que la phase de contrôle compte, elle, pour 30% de l'effort total. La répartition du temps total requis pour la préparation des budgets entre ses différentes étapes de préparation se présente comme suit:

	
	Proportion du temps  total
	Proportion du temps par phase

	Planification
	
	

	Élaborer la stratégie et établir les objectifs
	12%
	17%

	Établir le niveau d'activité
	16%
	23%

	Établir les prévisions de coûts
	23%
	33%

	Élaborer et adopter les budgets
	19%
	27%

	
	70%
	100%

	
	
	

	Contrôle
	
	

	Calculer et analyser les écarts
	13%
	43%

	Ajuster et corriger
	8%
	27%

	Évaluer la performance
	9%
	30%

	
	30%
	100%


Même si la direction financière de l'organisation est considérée comme le principal gestionnaire du processus de budgétisation elle n'en partage pas moins la démarche avec un certain nombre d'intervenants. Comme en témoigne le graphique qui suit, la haute direction est à peu près toujours impliquée dans le processus budgétaire. La direction des diverses unités administratives l'est régulièrement elle aussi. Le degré d'implication et le niveau de participation diminue avec le niveau hiérarchique. Pour certains experts comptables, la participation du personnel et des responsables des unités administratives peut paraître improductive puisqu'elle entraîne des discussions, des conflits et des négociations interminables qui accroissent inutilement les délais.

Les résultats de notre étude démontrent que cette dernière affirmation n'est pas sans fondements puisqu'en général, la participation des responsables et du personnel des unités administratives entraîne une hausse des délais requis pour le processus budgétaire.

Niveau relatif d'implication des intervenants au processus budgétaire
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DF: direction financière

DG: direction générale

DU: direction des unités administratives

PU:  personnel des unités administratives

C  :  consultants

Traduit en termes de coûts,  l'effort budgétaire décrit précédemment représente entre 1 et 5% du chiffre d'affaires de l'organisation dans 70% des cas pour une moyenne d'environ 1,5% du chiffre d'affaires. Il y a donc tout à gagner à s'intéresser à l'amélioration du processus budgétaire. Dans cette optique, les technologies de l'information offrent de belles perspectives.

Les technologies de l'information au service de la budgétisation;

Nous utilisons cette section pour décrire les principaux instruments, issus du développement des technologies de l'information, et susceptibles d'améliorer les performances de l'organisation en budgétisation. Nous traitons également des bénéfices à tirer de l'utilisation en budgétisation des technologies de l'information et des précautions à prendre pour éviter tout dérapage.

Les résultats d'une étude antérieure avaient déjà démontré qu'en moyenne les professionnels du contrôle de gestion passent la moitié de leurs journées de travail devant leur ordinateur. La même étude avait démontré que 90% de ces professionnels utilisent 3 applications informatiques et plus dans le cadre de leur travail. 20% d'entre eux utilisent même plus de 7 applications différentes.

Toujours selon cette même étude les chiffriers  électroniques, les traitements de textes, les bases de données, les logiciels comptables, le courrier électronique et le graphisme comptent parmi les applications les plus utilisées aux fins du contrôle de gestion.

L'étude en cours ajoute à l'information déjà obtenue puisqu'elle nous permet d'apprécier la durée relative d'utilisation  des principaux instruments informatiques reliés aux technologies de l'information et applicables à la budgétisation .

C'est ainsi que grâce aux questions de la seconde partie de notre questionnaire les technologies de l'information utilisées dans le cadre du contrôle budgétaire, nous apprenons:

Durée d'utilisation relative des technologies de l'information dans le cadre du processus budgétaire. (En pourcentage du temps total d'utilisation des technologies de l'information)
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On nous indique également, sur une échelle de 1 à 4, jusqu'à quel point les technologies de l'information contribuent à la performance du processus budgétaire:

Contribution des technologies de l'information à la performance du processus budgétaire
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Clairement donc nous sommes, en budgétisation, à l'ère des technologies de l'information et celles-ci sont jugées à valeur ajoutée.

Les modèles de prévision budgétaires

Nous débutons cette section par une réflexion sur le lien entre la prévision du niveau d'activité et la prévision budgétaire d'ensemble. Nous proposons ensuite toute une série de méthodes utiles à la prévision du niveau d'activité. Les méthodes subjectives telles les études de marché, l'agrégation des prévisions de ventes par représentant et un taux d'augmentation appliqué au dernier niveau d'activité sont définies et critiqués. On fait de même avec les méthodes dites objectives telles l'analyse des séries chronologiques, la régression linéaire et l'analyse transversale.

C'est à l'aide de la troisième partie de notre questionnaire d'enquête que nous documentons les propos que nous tenons sur ces questions.

Nous y apprenons que les études de marché de consultants externes sont assez peu utilisées pour la prévision des niveaux d'activité. En revanche les études internes et les sondages auprès des vendeurs et des clients sont, elles, assez répandues. Il en va de même pour le recours à l'intuition et pour l'application d'un taux d'augmentation au dernier niveau d'activité constaté qui tous deux ont la faveur de près de 50% des répondants.

La prévision des prix de vente s'appuie, quant à elle sur l'analyse des prix de la concurrence, sur l'opinion des vendeurs et sur l'extrapolation des derniers prix observés.

Les analyses statistiques formelles n'occupent que très peu de place. 30% des répondants, tout au plus, nous disent les utiliser sur une base régulière.

La prévision des coûts d'exploitation pourrait théoriquement se faire en recourrant aux mêmes instruments que la prévision des niveaux d'activité. En pratique toutefois l'intuition est beaucoup moins présente dans la prévision des coûts qu'elle ne l'était dans la prévision des niveaux d'activité. La technique de prévision de coûts la plus courante reste l'extrapolation des tendances récentes ainsi que la reconduction des coûts actuels.

Même si la régression et l'analyse statistiques font partie du paysage québécois de la prévision de coûts, à l'instar de la prévision des niveaux d'activité le recours à ces techniques demeure relativement peu fréquent.

La construction du budget annuel

Il s'agit là d'une section assez technique qui débute par un aperçu des composantes d'un budget annuel et de leurs interrelations. On y illustre ensuite le travail de vérification de cohérence entre les diverses composantes et on y traite des ajustements que l'on peut vouloir apporter au budget annuel pour le rendre plus conforme à la stratégie de moyen terme. Il se termine sur des considérations relatives à la comparaison du budget avec les réalisations et à la révision qui s'en suit.

La mesure du rendement individuel

On ne peut ignorer que l'exercice budgétaire ne sert pas qu'à prévoir et à planifier. Le responsable administratif qui prépare son budget établit, en quelque sorte, le barème qui servira à mesurer ses performances au cours de l'exercice qui vient. Dès lors une réflexion sur la mesure de performance individuelle s'impose.

Dans cette section de notre ouvrage nous posons la problématique de la mesure de performance individuelle. Nous en examinons notamment les dangers et présentons quelques manipulations budgétaires auxquelles pourraient conduire un système d'incitations mal conçu. Nous observons le contexte général de  délégation de pouvoir dans l'entreprise québécoise et, après avoir constaté le degré relativement faible de décentralisation de l'entreprise québécoise, nous réfléchissons sur les caractéristiques qui influencent la décentralisation. 

Nous traitons ensuite des principaux indicateurs de performance que l'on peut associer à l'exercice budgétaire et examinons les bases de comparaison que l'on peut associer à ces bases de comparaison.

Le tableau qui suit résume assez bien autant les propos que nous tenons dans notre ouvrage  que les résultats de notre enquête sur ce thème.

Indicateurs de performance et bases de comparaison

	Bases de comparaison
	Fréquence

d'utilisation
	Budget

(objectifs)
	Année

précédente
	Tendance

N. Années
	Données

Industrie
	Étalonnage

(Benchmarking)

	Indicateurs de performance
	
	
	
	
	
	

	Coûts
	92%
	44%
	35%
	10%
	6%
	5%

	Revenus
	86%
	44%
	32%
	11%
	10%
	3%

	Bénéfice
	80%
	43%
	34%
	10%
	9%
	4%

	Rendement sur actif
	46%
	33%
	31%
	15%
	15%
	6%

	Rendement sur l'avoir
	44%
	30%
	32%
	17%
	15%
	6%

	Rendement net résiduel
	29%
	34%
	30%
	20%
	10%
	6%

	Croissance de valeur  de l'action
	26%
	23%
	28%
	25%
	16%
	8%

	Valeur économique ajoutée
	20%
	34%
	34%
	15%
	15%
	6%

	Autres objectifs financiers
	25%
	41%
	41%
	14%
	8%
	7%

	Objectifs quantitatifs non monétaires
	46%
	32%
	32%
	14%
	11%
	4%

	Objectifs qualitatifs
	52%
	41%
	41%
	14%
	11%
	7%

	Moyenne
	47%
	39%
	39%
	13%
	10%
	5%


Nous terminons cette section sur  le lien entre la rémunération et la performance. Si on en juge par les résultats de notre enquête ce lien est d'ailleurs assez fort dans les entreprises québécoises puisque 85% de nos répondants disent appartenir à des entreprises qui associent performance et rémunération.

Le tableau qui suit présente les modes de rémunération au rendement utilisés par les entreprises québécoises.

La rémunération au rendement dans les entreprises québécoises

	Mode de rémunération
	Fréquence d'utilisation

	
	

	Boni lié à la réalisation d'objectifs spécifiques
	37,2%

	La participation aux profits
	24,6%

	Les promotions
	19,1%

	L'avantage social
	10,0%

	Le plan d'achat d'action
	9,1%


Le budget comme instrument de rétroaction

Il est essentiellement question, dans cette section, des techniques d'analyse des écarts entre les résultats prévus et les résultats réels. Cinq modèles sont proposés: l'analyse de la marge de manœuvre disponible, l'analyse de la répartition des charges, l'analyse par postes budgétaires, l'analyse financière et l'analyse détaillée. Tous ces modèles sont définis et leur fonctionnement est illustré Les quatre premiers modèles présentés le sont pour sensibiliser l'utilisateur à ce qu'on peut, malgré tout, tirer d'une comparaison entre résultats budgétisés et résultats réels sans pour autant connaître la relation coût volume bénéfice. Le cinquième présente l'approche plus classique où chaque écart est étudié pour sa composante prix et pour sa composante efficacité.

Une semblable approche nous paraissait des plus justifiée puisque 40% seulement de nos répondants procèdent à leurs analyses en distinguant les écarts de prix et les écarts d'efficacité. Leur attitude nous a d'ailleurs semblé d'autant plus surprenante que 70% de nos répondants connaissent la relation coût volume bénéfice qui leur permettrait de dégager l'écart de prix et l'écart d'efficacité. La seule explication que nous y voyons tient à ce que nos répondants semblent avoir de la difficulté à lier l'écart identifié à son responsable. Si l'écart identifié est difficile à associer à un responsable ou si la responsabilité d'un écart est partagé par un très grand nombre d'intervenants dans l'organisation, on comprend qu'il devient beaucoup moins intéressant de raffiner l'analyse.

Suivant ce qu'en disent nos répondants, une fois les écarts calculés, ceux-ci sont communiqués à tous les principaux responsables administratifs de l'organisation. Le contrôleur, qui est considéré comme le principal responsable du calcul des écarts en est, bien entendu, toujours saisi. La haute direction en est à peu près systématiquement informée de même que le responsable de l'unité administrative et le responsable de l'écart lorsque celui-ci peut être clairement identifié.

En conclusion

La banque de données que nous avons constitué pour étayer les propos de notre ouvrage contient une somme de renseignements beaucoup plus importante que nous l'aurions cru à l'origine. Nous commençons à peine à en mesurer tout l'intérêt. L'interprétation des statistiques descriptives est amorcée. Elle doit encore être enrichie de la réflexion que seul le recul permet. L'identification de profils de répondeurs et de modèles de comportements budgétaires reste à faire. La relation entre la performance organisationnelle et les comportements budgétaires doit être investiguée.

Ce sera sans doute chose faite au moment où, si cette proposition vous agréé, nous vous remettrons le manuscrit définitif.

D'ici là nous espérons que ces quelques propos auront suscité votre intérêt et, au cas où cela pourrait vous être utile, nous leurs joignons, en annexe une copie de notre questionnaire d'enquête ainsi que le sommaire de nos statistiques descriptives. Une bibliographie accompagnera la version définitive de notre texte.

� EMBED MSGraph.Chart.8 \s ���





� EMBED MSGraph.Chart.8 \s ���





� EMBED MSGraph.Chart.8 \s ���





� EMBED MSGraph.Chart.8 \s ���








[image: image5.wmf][image: image6.wmf]0%

10%

20%

30%

40%

50%

Tableurs

Logiciels comptables

Systèmes sur mesure

Bases de données

Gestion intégrée

Gestion de projets

Prévisions

Systèmes dirigeants

Analyses statistiques

Autres

[image: image7.wmf]0

1

2

3

4

5

DF

DG

DU

PU

C

[image: image8.wmf]0

1

2

3

4

5

Facilite le suivi

Diminue les délais

Diminue préparation

Augmente détails

Améliore précisions

Augmente scénarios

Minimise coûts

Diminue corrections

Facilite adoption

_941636226

_1167715919

_941865120

_941618768

